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 Appel de la CGT et de Force Ouvrière. 

Communiqué commun 

Les deux confédérations CGT et FORCE OUVRIERE réaffirment leur 
opposition résolue aux principales dispositions contenues dans 
l’accord interprofessionnel sur l’emploi du 11 janvier 2013. 

Cet accord refusé par deux des trois grandes confédérations 
syndicales organise une plus grande flexibilité pour les salariés, un 
recul de leurs droits individuels et collectifs au bénéfice des 
employeurs. 

La lutte contre le chômage appelle une rupture avec les politiques 
d’austérité et de rigueur préjudiciables à l’emploi en qualité et en 
quantité. 

Le gouvernement annonçant son intention de retranscrire dans la loi 
un mauvais accord pour les droits sociaux, la CGT et FORCE 
OUVRIERE décident d’appeler les salariés à se mobiliser et à 
exprimer leur désaccord en direction du gouvernement, des députés 
et des sénateurs. 

Les deux confédérations appellent leurs organisations territoriales et 
professionnelles à créer les conditions de la mobilisation la plus large 
possible au travers de rassemblements, de manifestations et arrêts 
de travail dans les régions, départements et localités : le 5 MARS 
prochain. 

Cette journée doit exprimer un refus de l’austérité et de la flexibilité ; 
l’exigence de réponses nouvelles pour les droits sociaux, l’emploi, 
l’augmentation des salaires et des pensions. 

Paris, le 8 février 2013 
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GAZS TOXIQUES DANS LES CONTENEURS / 

ACTION DU 12 FEVRIER 2013 

ARTICLE PARU DANS LA PRESSE HAVRAISE LES 12 ET 13/02
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Association Nationale de Défense des Victimes de l’Amiante 

Tél. 01.41.93.73.87 – Email : andeva@wanadoo.fr 

COMMUNIQUE DE PRESSE / Vincennes, le 8 février 2013 

Non-lieu dans l’affaire Amisol 

Comment la présidente de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris 

s’acharne à empêcher un procès de l’amiante 

A tous les coups on perd ! Devant la chambre de l’instruction de la Cour d’appel de Paris, présidée par Madame 

Bernard, les victimes de l’amiante n’ont aucune chance de voir un jour la Justice triompher.  

Après les annulations des mises en examen dans le dossier Eternit (le plus gros utilisateur d’amiante au monde), 

après la suspension de l’instruction dans le dossier de Condé-sur-Noireau,  la présidente Bernard, a rendu ce jour 

un arrêt de non-lieu dans le dossier Amisol. Une affaire pourtant historique de ce scandale sanitaire.  

Amisol à Clermont-Ferrand : le nom de cette entreprise de tissage d’amiante, résonne comme l’un des scandales 

de l’exposition à ce matériau cancérogène. Même les défenseurs de l’exploitation de l’amiante, ceux qui ont 

lutté contre son interdiction, reconnaissaient que la situation des employés de la société Amisol était un 

« scandale », évoquant un « univers à la Zola ».  

L’absence de système efficace d’évacuation des poussières entraînait des niveaux d’empoussièrement record 

dans les ateliers bien au-delà des normes réglementaires. Les témoignages recueillis au cours des différents 

interrogatoires dans le cadre de la procédure judiciaire confirment que l’entreprise baignait dans un nuage 

d’amiante. 

L’inspection du travail, devant la passivité de la direction de l’entreprise à prendre en compte ses observations, 

dressera procès-verbal et mise en demeure qui resteront lettre morte… 

Malgré cette situation catastrophique, ce non-respect de la réglementation, et les nombreuses victimes qui en 

ont résulté, la Chambre de l’instruction de la Cour d’appel de Paris estime qu’il n’y a pas lieu de poursuivre le seul 

dirigeant survivant de l’entreprise. Même si ce dernier n’a exercé véritablement la direction de l’usine de 

Clermont-Ferrand que six mois, il n’a pris aucune mesure pour faire cesser les expositions des ouvrières d’Amisol. 

Il devrait donc selon rendre des comptes à la Justice. 

Face à ce déni de justice, les victimes d’Amisol soutenues par l’Andeva et son association régionale, le Caper 

Auvergne, ont décidé de se pourvoir en cassation. 

Face à cette répétition de faits démontrant une attitude partiale et hostile aux victimes de l’amiante de la 

présidente de la Chambre de l’instruction, l’Andeva maintient sa demande de récusation de cette magistrate.  

L’association en appelle au Premier Président de la cour d’appel de Paris pour qu’il examine sa requête avant la 

date du 28 février où doit être audiencée une nouvelle série de demandes d’annulation de mises en examen des 

principaux responsables de la catastrophe sanitaire.  
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Que reste-t-il de légitimité au pouvoir ? 
http://pagedesuie.wordpress.com/2013/02/08/flash-ball-usage-non-
reglementaire/ 
 

"Travail en prison : les prud’hommes accordent des droits à une détenue salariée" 
http://www.politis.fr/Travail-en-prison-les-prud-hommes,20925.html 

 

Au représentant de la CFDT qui ne s’y attendait pas : « Vous ne me servez à rien », crache le 
directeur. L’autre est surpris. « Non, je n’ai plus besoin de vous. Vous ne me servez à rien. Vous 
n’avez même pas empêché que la grève ait lieu. Vous n’avez même pas sorti un tract pour 
critiquer la grève et l’arrêt des ateliers. À quoi servez-vous ? »… 

http://www.cqfd-journal.org/Envies-de-meurtres 
 

Merci de lire et de signer cette pétition en ligne : 
«AMISOL / Honte à la justice française à l'égard des victimes de la pire 
usine d'amiante ! » 
http://www.petitionpublique.fr/?pi=AMISOL  

 

Sécurisation de l'emploi : Il s'agissait bien d'un accord de dupes ! 
http://slovar.blogspot.fr/2013/02/securisation-de-lemploi-il-sagissait.html 
 

LES GAZS TOXIQUES DANS LES CONTENEURS / ACTION DU 12 FEVRIER 2013 AU HAVRE 

http://pluzz.francetv.fr/videos/jt_local_19_20_baie_de_seine_,cafe_HD_1955_havr
e_locale_120213_514_12022013201050_F3.html 
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